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PRINCIPES JURIDIQUES :

 L’acquisition d’une parcelle forestière par une commune ou EPCI est subordonnée, conformément au droit public et civil, à des formalités : 
• Une délibération du Conseil municipal ou communautaire signifiant le recours à un acte administratif (une délibération= un acte). 
• La rédaction d’un acte authentique, sous forme administrative ou notariée  
• Le paiement du prix 
La mutation d’un bien immobilier doit impérativement être constatée par acte authentique, sous la forme administrative ou notariée. Un formalisme rédactionnel est imposé afin d’être accepté par le bureau du Livre Foncier, qui procède à son enregistrement et sa publication. La publication de l’acte authentique va permettre de rendre la mutation « opposable aux tiers » et ainsi produire pleinement ces effets juridiques. 

QU’EST-CE QU’UN ACTE ADMINISTRATIF :
Un acte administratif permet d’enregistrer le transfert de propriété d’un bien entre un vendeur et un acheteur. Il a la même valeur juridique qu’un acte notarié. La seule différence est qu’il est authentifié par le Maire ou le Président EPCI, et non par le notaire. 
Les principes s’appliquant à l’acte authentique sont : 
• Une date certaine : l’acte fait foi de sa date
 • La force probante : la signature de l’autorité habilitée fait foi du contenu de l’acte 
• La force exécutoire : l’acte est exécutoire de plein droit tant pour les parties que pour les tiers.

FORMALITÉS AVANT LA REDACTION DE L’ACTE ADMINISTRATIF 
1 - Identifier la ou les parcelles concernées par la transaction 
* être en possession des informations (section, lieux dit, numéro de parcelle, surface)
* faire une demande d’extrait cadastral - formulaire de demande 6465, dit modèle n°1. Cette demande est à faire au Centre des Impôts Fonciers, elle est gratuite.  Il convient de faire autant que de parcelles visées.
 2- Rechercher l’origine de la propriété
* démarche à effectuer auprès du Service de la publicité foncière à l’aide du formulaire 3233-SD (01-2017) en deux exemplaires (valable 6 mois). La demande de renseignement se fait par parcelle, le coût unitaire est de 12 € (tarif actuel).
 3- Connaître la valeur du terrain 
 4- Approbation de la décision du Conseil municipal ou communautaire
*la délibération doit autoriser le Maire à procéder à la transaction et contenir « à signer l’acte et tout document s’y rapportant ». 
* la délibération doit comprendre également les références complètes de la (ou les) parcelle(s) faisant l’objet de la transaction, ainsi que les coordonnées des parties, et le montant de la transaction. Cette délibération devra être mentionnée dans l’acte administratif


PROMESSE DE VENTE/COMPROMIS DE VENTE

[image: ]
PROMESSE DE VENTE
Une promesse de vente est communément appelée promesse unilatérale de vente. En effet, elle n’engage que le vendeur qui est tenu de réserver le bien immobilier pour l’acquéreur. Le délai et le prix de vente sont convenus entre les deux parties. En contrepartie, l’acheteur verse une indemnité d’immobilisation qui correspond à 10 % du prix de vente, hors frais de notaire.

COMPROMIS DE VENTE
Contrairement à la promesse de vente, le compromis engage les deux parties. Lors de la signature de cet avant-contrat, aucun versement d’indemnité n’est nécessaire. L’acheteur verse cependant un dépôt de garantie compris entre 5 et 10 % afin de formaliser son engagement.
L’acquéreur comme le vendeur sont tenus de mener la transaction à son terme. L’offre d’achat engage l’acquéreur à finaliser la vente en cas d’acceptation de la part du vendeur. Le propriétaire, de son côté, ne pourra plus se rétracter, même si une meilleure offre est proposée.
Différences
Dans le cadre d’une promesse de vente, le propriétaire reste libre de se rétracter tant que l‘acquéreur n’a pas levé l’option. Cependant, cette décision pourra lui coûter cher puisqu’il devra rembourser l’indemnité d’immobilisation.
De plus, il peut être condamné à verser des dommages et intérêts correspondant à 20 % du prix de vente. Après la levée de l’option d’achat, la rétractation n’est plus possible. Le vendeur est donc dans l’obligation de finaliser la vente.
La promesse de vente signée sous seing privé doit être enregistrée auprès du service de recette des impôts.
 Dans le cadre de la signature du compromis de vente vaut vente. En dehors du délai légal de rétractation, aucune des deux parties ne peut changer d’avis. Lorsque l’acheteur ou le vendeur renonce à la transaction, il peut être obligé à finaliser la transaction immobilière par décision de justice.
‍
Dans un compromis de vente, la seule condition suspensive est liée à l’obtention d’un prêt immobilier. Seul ce cas de figure permet à l’acheteur de se désengager. Les autres clauses suspensives ne peuvent lui permettre de mettre fin à son engagement envers le vendeur.

L'essentiel à retenir
· Différence entre compromis de vente et promesse de vente : Le compromis de vente engage les deux parties, tandis que la promesse de vente engage uniquement le vendeur.
· Nature juridique : Le compromis de vente est un avant-contrat, la promesse de vente est un contrat unilatéral.
· Délai de rétractation : Le compromis de vente offre un délai de rétractation de 10 jours, contre 7 jours pour la promesse de vente.
· Dépôt de garantie : Le dépôt de garantie est obligatoire dans un compromis de vente, facultatif dans une promesse de vente.
· Conséquences en cas de désistement : En cas de rétractation de l'acheteur, il perd le dépôt dans un compromis de vente mais peut le récupérer dans une promesse de vente.
















L’USUFRUIT- LA NUE-PROPRIETE



En quoi consiste l'usufruit ?
Vous venez d'hériter de l'usufruit d'un bien et vous vous demandez de quoi il s'agit ? L'usufruit est le droit d'utiliser un bien et d'en percevoir les revenus, sans en être propriétaire. Le droit à l'usufruit est temporaire. Voici les règles à connaître.
Quelle différence entre usufruit et nue-propriété
L'usufruit est le droit de jouir d'un bien sans en être propriétaire et à condition d'en assurer la conservation, c'est-à-dire l'entretenir. C'est une autre personne qui dispose de la nue-propriété Droit d'un propriétaire de disposer d'un bien, sans pouvoir l'utiliser, ni en avoir la jouissance conférée à un usufruitier, ni en tirer un revenu locatif. Le nu-propriétaire peut vendre son droit de propriété, sans vendre la jouissance du bien. Du bien. On parle dans ce cas de démembrement du droit de propriété Situation lorsque les pouvoirs liés au droit de propriété (occuper un bien, le vendre, en percevoir les revenus) sont répartis entre l'usufruitier et le nu-propriétaire.
Le droit de propriété est divisé de la manière suivante :
· La nue-propriété pour le propriétaire
· L'usufruit pour l'usufruitier
QUI PEUT ETRE USUFRUITIER ET NU-PROPRIETAIRE
Vous pouvez être usufruitier dans l'une des situations suivantes :
· Si vous êtes parent, vous avez l'usufruit sur les biens de vos enfants âgés de moins de 16 ans. Vos enfants sont les nus propriétaires des biens.
· Si vous êtes veuf ou veuve, vous recevez le patrimoine de votre époux ou épouse décédé(e) en usufruit. Les enfants du défunt deviennent nus-propriétaires des biens.
Quel type de biens peut-on avoir usufruit ou en nue-propriété

Vous pouvez être usufruitier ou nu-propriétaire d'un bien immeuble (Bien ne pouvant pas être déplacé (exemples : terrain ou appartement) ou objet en faisant partie intégrante (exemple : clôture du terrain) ou d'un bien meuble (Bien qui peut être déplacé. Il peut s'agir d'un bien corporel (objet, mobilier ou marchandise par exemple) ou d'un bien incorporel (par exemple droits d'auteur, parts sociales).
Cela signifie que vous pouvez, par exemple, avoir l'usufruit ou la nue-propriété d'une maison, 
D’une valeur mobilière (Actions, obligations, titres de créances négociables, parts d'OPCVM (Sicav et FCP), bons de souscription, certificats d'investissement (liste non exhaustive),  
  D’une part sociale Droit de propriété sur le capital d'une société, détenu par un associé, et donnant droit à une participation pécuniaire aux bénéfices,
   D’un compte bancaire, 
D’une créance Droit permettant à une personne d'exiger quelque chose d'une autre personne, en général le paiement d'une somme d'argent. Terme souvent utilisé pour désigner la somme due., d'un mobilier.
Quels sont les droits de l’usufruitier
Droit d'utiliser le bien
Vous pouvez par exemple utiliser vous-même le bien ou le louer.
L'accord du nu-propriétaire Droit d'un propriétaire de disposer d'un bien, sans pouvoir l'utiliser, ni en avoir la jouissance conférée à un usufruitier, ni en tirer un revenu locatif. Le nu-propriétaire peut vendre son droit de propriété, sans vendre la jouissance du bien. Est nécessaire pour les baux ruraux, commerciaux, artisanaux ou industriels.
Droit de percevoir les revenus tirés du bien
Vous percevez, par exemple, des intérêts d'une somme d'argent, des loyers, des récoltes.
Les revenus sont perçus pendant toute la durée de l’usufruit.
À la fin de l'usufruit, vous ne pouvez pas réclamer d'indemnité pour avoir amélioré le bien.
Vente de l'usufruit
Vous pouvez vendre votre usufruit sans l’accord du nu-propriétaire Droit d'un propriétaire de disposer d'un bien, sans pouvoir l'utiliser, ni en avoir la jouissance conférée à un usufruitier, ni en tirer un revenu locatif. Le nu-propriétaire peut vendre son droit de propriété, sans vendre la jouissance du bien.
Par contre, la vente de la pleine propriété du bien peut uniquement se faire avec l'accord du nu-propriétaire.

Quels sont les droits d’un nu-propriétaire

Dans une propriété démembrée (Situation lorsque les pouvoirs liés au droit de propriété (occuper un bien, le vendre, en percevoir les revenus) sont répartis entre l'usufruitier et le nu-propriétaire), vos droits de nu-propriétaire (Droit d'un propriétaire de disposer d'un bien, sans pouvoir l'utiliser, ni en avoir la jouissance conférée à un usufruitier, ni en tirer un revenu locatif. Le nu-propriétaire peut vendre son droit de propriété, sans vendre la jouissance du bien) sont limités.
Vous pouvez vendre votre nue-propriété. Par contre, la vente de la pleine propriété du bien peut uniquement se faire avec l'accord de l'usufruitier.
Vous devez donner votre accord à l'usufruitier pour qu'il puisse utiliser les baux ruraux, commerciaux, artisanaux ou industriels.

Quels sont les principales obligations de l’usufruitier

Vous devez respecter les obligations suivantes :
· Faire un inventaire des biens avant leur utilisation s'il s'agit de biens mobiliers Bien qui peut être déplacé. Il peut s'agir d'un bien corporel (objet, mobilier ou marchandise par exemple) ou d'un bien incorporel (par exemple droits d'auteur, parts sociales).
· Faire un état des lieux du bien avant son utilisation s'il s'agit d'un bien immobilier Bien ne pouvant pas être déplacé (exemples : terrain ou appartement) ou objet en faisant partie intégrante (exemple : clôture du terrain)
· Veiller à la bonne conservation du bien, c'est-à-dire l'entretenir
· S'engager à jouir raisonnablement du bien en fournissant un document signé au nu-propriétaire Droit d'un propriétaire de disposer d'un bien, sans pouvoir l'utiliser, ni en avoir la jouissance conférée à un usufruitier, ni en tirer un revenu locatif. Le nu-propriétaire peut vendre son droit de propriété, sans vendre la jouissance du bien., sauf si ce dernier vous en dispense
· Payer la taxe foncière et la taxe d'habitation s'il s'agit d'un bien immobilier
· Faire toutes les réparations d’entretien. Les grosses réparations sont à la charge du nu-propriétaire sauf si elles résultent du manque d'entretien de votre part (pour un bien immobilier, les grosses réparations ne concernent que le gros-œuvre).

· À noter
· Si vous êtes usufruitier d'un bien immobilier et que vous louez le bien, vous êtes imposable sur les revenus tirés de cette location.

Quels sont les principales obligations du nu-propriétaire

Vous devez respecter les obligations suivantes :
· Laisser l'usufruitier utiliser le bien comme il le souhaite. Par exemple, s'il s'agit d'un bien immobilier Bien ne pouvant pas être déplacé (exemples : terrain ou appartement) ou objet en faisant partie intégrante (exemple : clôture du terrain), vous devez respecter le droit de l'usufruitier d'occuper le bien ou de le mettre en location.
· Faire les grosses réparations (le gros-œuvre) s'il s'agit d'un bien immobilier.
À savoir  
Les grosses réparations sont à la charge de l'usufruitier si elles résultent d'un manque d'entretien de sa part.

Comment est évalué l’usufruit

La répartition de la valeur d'un bien entre usufruitier et nu-propriétaire Droit d'un propriétaire de disposer d'un bien, sans pouvoir l'utiliser, ni en avoir la jouissance conférée à un usufruitier, ni en tirer un revenu locatif. Le nu-propriétaire peut vendre son droit de propriété, sans vendre la jouissance du bien.  Est déterminée par un barème fiscal.
Ce barème est établi en fonction de l'âge de l'usufruitier.
	Tableau - Barème fiscal de l'usufruit et de la nue-propriété

	Age de l'usufruitier
	Valeur de l'usufruit
	Valeur de la nue-propriété

	Moins de 21 ans révolus
	90%
	10%

	Moins de 31 ans révolus
	80%
	20%

	Moins de 41 ans révolus
	70%
	30%

	Moins de 51 ans révolus
	60%
	40%

	Moins de 61 ans révolus
	50%
	50%

	Moins de 71 ans révolus
	40%
	60%

	Moins de 81 ans révolus
	30%
	70%

	Moins de 91 ans révolus
	20%
	80%

	Plus de 91 ans révolus
	10%
	90%


Il permet notamment de calculer le montant des droits d'enregistrement en cas de donation, succession, vente, etc. En cas de vente du bien, l'usufruitier et le nu-propriétaire reçoivent chacun la fraction du prix correspondant à la valeur de son droit.
Pour connaitre la répartition de la valeur du bien, vous pouvez utiliser le simulateur suivant :
https://www.service-public.fr/simulateur/calcul/bareme-fiscal-usufruit
Comment prend fin l’usufruit
Les situations suivantes mettent fin à l'usufruit :
· Mort de l'usufruitier (sauf en cas de donation de son vivant ou de transmission par testament)
· Expiration du délai pour lequel l'usufruit a été convenu (par exemple, 30 ans lorsque l'usufruit est accordé à une personne morale)
· Lorsque l'usufruitier et le nu-propriétaire devient une même personne
· Non-usage pendant 30 ans
· Renonciation à l'usufruit
· Perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit est établi. Par exemple, si le bâtiment dont vous êtes l'usufruitier est totalement détruit par un incendie, votre usufruit prend fin.
· Abus de jouissance de l’usufruitier (dégradation du bien ou manque d’entretien)
· Lorsque l'enfant titulaire de la nue-propriété Droit d'un propriétaire de disposer d'un bien, sans pouvoir l'utiliser, ni en avoir la jouissance conférée à un usufruitier, ni en tirer un revenu locatif. Le nu-propriétaire peut vendre son droit de propriété, sans vendre la jouissance du bien. D’un bien atteint 16 ans (l'usufruit légal des parents sur ce bien prend alors fin)
À la fin de l'usufruit, vous devez rendre le bien. Vous devez aussi faire le règlement des comptes pour déterminer ce que vous devez au nu-propriétaire et inversement.








L’INTERVENANT

Un intervenant apparaît sur certain acte ce n’est en aucun cas un propriétaire
Mais il apparaît lorsqu’il est cité dans l’acte d’origine d’une succession, il a renoncé à ses droits 
Peuvent apparaître dans certaine succession réserve de droit de retour ou droit d’aliéner






















	







LES BIENS SANS MAÎTRE



Acquérir un bien vacant sans maître
Comment faire pour devenir propriétaire d'un bien qui semble abandonné.
EN RÉSUMÉ
Depuis 2004, les communes ou EPCI peuvent devenir propriétaires des biens présumés sans maître.
🚀 Plus de détails !
Qu’est-ce qu’un bien sans maître ?
Les biens sans maître sont des biens immobiliers vacants, dont le propriétaire est soit inconnu (aucun titre de propriété publié au fichier immobilier ou au livre foncier, aucun document cadastral), soit disparu, soit décédé.
Deux situations sont à distinguer :
· 1er cas : Les immeubles vacants sans maître qui font partie d’une succession ouverte depuis plus de trente ans (dix ans dans certains cas, par exemple dans les zones de revitalisation) et pour laquelle aucun successible ne s’est présenté. Dans ce cas, le bien est incorporé dans le domaine de la commune, de droit. Si la commune renonce à ce droit, la propriété du bien est transférée à l’Etat ;
· 2e cas : Les immeubles vacants sans maître qui n’ont pas de propriétaires connus ou joignables et pour lesquels les taxes foncières n’ont pas été acquittés depuis plus de trois ans (ou ont été acquittées par un tiers). Dans ce cas, le bien est incorporé dans le domaine de la commune selon une procédure spécifique.
⚡ Passez à l'action !
Quelle est la procédure pour que la commune devienne propriétaire ?
A l’issue d’une enquête permettant de s’assurer que le bien qu’elle se propose d’appréhender est effectivement sans maître, la commune doit déterminer la procédure à mettre en œuvre pour incorporer le bien dans son domaine.
→ Bien issu d’une succession :
Aucune formalité particulière n’est requise. Mais pour éviter toute difficulté ultérieure, les collectivités ont intérêt à prendre une délibération permettant de formaliser cette acquisition.
Étapes à suivre :
· Délibération du conseil municipal autorisant le maire à procéder à l’acquisition des biens.
· Prise de possession formalisée par un procès-verbal établi par le maire, précisant le bien concerné et affiché en mairie.
→ Bien dont le propriétaire n’est pas connu
Plusieurs étapes doivent être suivies :
· Un premier arrêté du maire constatant la réunion des conditions d’un bien présumé sans maître.
· Avis simple auprès de la Commission communale des impôts directs.
· Prise d’un arrêté par le maire constatant que l’immeuble satisfait au Code général de la propriété des personnes publiques.
· Publication, affichage de l’arrêté et notification dernier domicile et résidence du dernier propriétaire connu + habitant ou exploitant et au tiers ayant acquitté les taxes.
· Si un propriétaire ne s’est pas fait connaitre dans un délai de 6 mois, l’immeuble est présumé sans maître.
· Un arrêté constatant l’entrée du bien dans le patrimoine de la commune. Le caractère définitif de cet arrêté s’opposera à toute action postérieure à l’expiration des délais de recours contre l’arrêté. Toutefois, il est nécessaire que l’ensemble des mesures de publicité (et notamment la notification de l’arrêté au propriétaire) ait été accompli pour que le délai de recours commence à courir.
A l’issue de la procédure, si le bien incorpore le domaine communal, les règles propres à la publicité foncière impliquent le dépôt de pièces auprès du conservateur des hypothèques. Pour ce dépôt, les communes peuvent solliciter leur notaire.













BAIL EMPHYTHEOTIQUE
Définition du bail emphytéotique
Le bail emphytéotique, ou emphytéose, est un bail de très longue durée. Il est conclu pour 18 ans au minimum et peut dépasser les 99 ans, jusqu’à 999 ans dans certains pays. Le contrat de bail emphytéotique donne un droit réel immobilier à l’emphytéote, le locataire. Ce droit réel immobilier doit faire l’objet d’une publicité foncière, pouvant se retrouver saisi ou hypothéqué.
Les biens en location ou les immeubles construits sur les terrains loués ont la possibilité d’être sous-loués directement par l’emphytéote, bien qu’une permission du bailleur soit en général requise. Lorsque le bail emphytéotique arrive à son terme, l’ensemble des améliorations réalisées par le locataire, notamment les constructions, deviennent propriété exclusive du bailleur sans indemnité. Une clause indiquant d’autres indications peut être insérée dans le contrat de bail lors de sa rédaction.
Souvent utilisé pour les activités rurales lors de sa création, ce sont aujourd’hui surtout les collectivités locales et des investisseurs qui signent des contrats de bail emphytéotique pour des bâtiments industriels ou commerciaux. Le bail emphytéotique est régi par les règles citées dans les articles L. 451-1 à L. 451-13 du Code rural et de la pêche maritime.
Objet et durée du bail emphytéotique
Objet du bail emphytéotique
Comme précisé précédemment, le bail emphytéotique fut conçu pour entretenir et développer les vastes espaces ruraux. Son utilisation et son objet se sont développés avec le temps, de même que son cadre d’application qui s’étend désormais à de nombreuses sortes de biens immobiliers. Le bail emphytéotique s’applique ainsi aux immeubles dont l’usage est industriel, commercial ou parfois cultuel pour les baux emphytéotiques administratifs, ou BEA. Les immeubles agricoles et ceux d’habitation sont aussi concernés. En résumé, l’emphytéose est de nos jours susceptible de concerner aussi bien les immeubles d’habitation, ruraux, commerciaux, ou industriels.
Durée du bail emphytéotique
Le bail emphytéotique est connu pour son exceptionnelle durée. Il doit être consenti lors de sa signature pour une durée qui peut être comprise entre 18 et 99 ans en France comme par exemple le cas du bail de chasse dont la durée atteindre les 99 ans. En Belgique, la durée peut varier de 27 à 99 ans et en droit québécois entre 10 et 100 ans. Aucune clause offrant un possible dénouement plus tôt que cette durée ne peut être ajoutée, même au jour de la rédaction dudit bail. Dans les cas où le bail est établi pour une durée supérieure à 99 ans, elle doit être ramenée à la limite extrême du bail que la loi prévoit, c’est à dire 99 ans. Il existe en effet une règle qui proscrit les engagements perpétuels quels qu’ils soient.
Lorsque le bail emphytéotique arrive à échéance, le locataire est dans l’obligation de quitter les lieux. Alors occupant sans droit ni titre, seule la possibilité d’obtenir le consentement d’une nouvelle location peut lui permettre de rester. Le bail emphytéotique ne permet pas la tacite reconduction du contrat tout comme dans le bail commercial.
Droits et obligations des parties : le bailleur et l’emphytéote
Le cas du propriétaire
Dans le cas d’une emphytéose, le propriétaire est tenu de respecter quelques obligations, mais les plus grands devoirs et droits reviennent au locataire.
Le bailleur ou propriétaire du terrain ou du bien immobilier loué peut dans certains cas demander la résiliation judiciaire du bail emphytéotique et l’obtenir. Les 2 seuls cas de figure pouvant justifier cela est l’inexécution des conditions du contrat ainsi que des détériorations graves sur le fonds de la part du locataire.
Comme indiqué plus haut, toutes les constructions et améliorations de l’emphytéote bénéficient sans indemnités au propriétaire en fin de bail, cependant une clause peut instaurer cette indemnité. Sans l’insertion de cette clause au contrat de bail lors de sa rédaction, il n’existe aucun recours pour obtenir le versement d’une quelconque indemnité.
Enfin, le propriétaire est dans son droit s’il souhaite vendre les droits qu’il tient du bail emphytéotique.
Le cas de l’emphytéote
Dans le cadre d’un bail emphytéotique, l’emphytéote est plus qu’un « simple » locataire car ce bail lui confère un droit réel sur le bien. Il est un quasi-propriétaire de celui-ci. Le contrat de bail emphytéotique impose plusieurs obligations au locataire. Il s’agit notamment :
· Le loyer (ou redevance) doit obligatoirement être payé dans les délais et le fonds doit être exécuté selon les conditions du bail ;
· Le bien ne peut être profondément changé ou détérioré par une action délibérée du locataire ;
· La taxe foncière du bail commercial ou professionnel ou encore du bail de location qui s’applique à l’immeuble est due si le bail concerne un immeuble ;
· Les réparations nécessaires doivent être réalisées sur les constructions faisant partie du contrat originel. Seuls les cas fortuits, de force majeure ou les vices de construction antérieurs au bail peuvent justifier que l’emphytéote ne prenne pas à sa charge les réparations.
L’emphytéote est un locataire quasi-propriétaire grâce au droit réel immobilier donné par ce type de bail. Cela signifie notamment qu’il est investi de prérogatives plus amples qu’un locataire d’un bail ordinaire. Ainsi, il peut :
· Procéder librement à des améliorations sur le fond autres que celles prévues par le bail. Il peut ainsi, sans avoir à obtenir l’accord du propriétaire, construire ou démolir à sa guise ;
· Hypothéquer son droit, ce qui en fait un élément saisissable au même titre que tout bien immobilier ;
· Poursuivre l’exploitation de mines et de carrières déjà existantes mais pas en ouvrir de nouvelles sans l’accord du bailleur ;
· Louer ou sous-louer le bien immobilier objet de l’emphytéose. Les constructions que le locataire édifie peuvent également être louées ou sous-louées. En aucun cas une clause peut être introduite dans le contrat de bail emphytéotique pour interdire, limiter ou réglementer ce droit à la location et à la sous-location du locataire ;
· Consentir librement une servitude passive ainsi qu’acquérir une servitude active ;
· Exercer personnellement son droit d’emphytéose ou le céder mais en aucun cas vendre le bien faisant l’objet du bail. Il ne peut consentir en sa propre personne un nouveau bail emphytéotique sur le bien en question car cela donnerait lieu à une sous-emphytéose, ce qui est interdit.
En tant que quasi-propriétaire du bien ou du terrain loué, le locataire dispose d’un droit d’exploitation fort qui s’accompagne d’une immense liberté tant dans l’exploitation que dans l’amélioration du fonds loué. Le bail emphytéotique donne à l’emphytéote des droits réels immobiliers très similaires à ceux dont bénéficie un propriétaire. Le locataire est ainsi en mesure d’exploiter le fonds lui-même s’il le souhaite ou par l’intermédiaire d’un tiers pouvant être un gérant, une agriculture ou locataire dans le cadre d’une location ou d’une sous-location.
Une autre spécificité de l’emphytéose est à la redevance due par le locataire à son propriétaire. Payé par le locataire par annuités de façon périodique, le « canon emphytéotique » désigne ainsi le « loyer » du bail emphytéotique et est parfois la source de controverses. En effet, selon la conception traditionnelle du bail emphytéotique, le montant du canon emphytéotique doit être modeste ou même symbolique. Ce montant n’est pas encadré par la loi en échange de l’engagement du locataire par clause du contrat à apporter des améliorations au fonds. L’emphytéose est aujourd’hui un mode particulier d’exploitation d’un bien et il est considéré au même titre que le bail commercial ou le bail rural.
Le recours à un notaire pour un bail emphytéotique est obligatoire
Lors de la conclusion d’un bail emphytéotique, un notaire doit obligatoirement être sollicité. La mise en application d’un tel contrat nécessite dans toutes les situations l’intervention d’un notaire en raison de son obligation de faire l’objet d’une publication au bureau des hypothèques territorialement compétent. Un bail conclu sans intervention d’un notaire n’est donc pas valable et sa valeur est nulle. Un notaire doit ainsi nécessairement être contacté avant sa signature.
Conclusion d’un bail emphytéotique
Concernant la conclusion et la validité d’un bail emphytéotique, 2 conditions doivent être impérativement respectées : les conditions de durée et l’assujettissement à la taxe de publicité foncière.
Premièrement, la durée du contrat de bail doit être située entre les limites définies par le droit national, c’est à dire en France entre 18 et 99 ans. Pour rappel, la tacite reconduction n’existe pas et n’est pas valable pour les baux emphytéotiques.
Deuxièmement, en ce qui concerne la taxe de publicité foncière, il est à noter que l’acte constitutif du bail emphytéotique est assujetti à la taxe de publicité foncière, et ce au taux spécifique de 0,7 %. Ce sont les articles 689 et 742 du Code général des impôts qui régissent ces règles.
Si le bien immobilier objet du bail est propriété d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public de santé, il faut alors conclure un bail emphytéotique administratif, ou BEA. Il est cependant similaire en tous points ou presque à l’emphytéose classique.
Fiscalité du bail emphytéotique
La fiscalité du bail emphytéotique est bien spécifique. Tout d’abord, il y a la taxe de publicité foncière au taux de 0,7% évoquée plus haut. Elle est liquidée sur le prix exprimé mais également augmentée des charges qui peuvent être imposées à l’emphytéote ou sur la valeur locative réelle des biens loués dans les cas où cette dernière valeur dépasse le prix augmenté des charges. La taxe de publicité foncière est due sur le montant cumulé de l’ensemble des années de validité du bail.
Cependant, lorsqu’un droit de reprise des constructions est inscrit dans le bail à la fin de celui-ci et si cette fin se produit dans 20 ans ou plus, ces constructions ne font pas partie de l’assiette de la taxe. Également, les mutations éventuelles des droits du propriétaire ou du locataire cause systématiquement l’imposition aux droits communs comme une vente ordinaire. Les droits dus doivent faire l’objet d’une estimation commune entre les 2 parties sur la valeur vénale du bien. La résiliation du bail emphytéotique à l’amiable est tout à fait possible. Dans ce cas, elle est alors soumise au même régime de résiliation aux les baux ordinaires.
Haut du formulaire
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Qui s'engage ?

Nature de I'engagement

Délai de rétractation

Droit de rétractation

Conditions suspensives

Offre d'achat

Promesse de vente
Le vendeur

Réserver le bien immobilier a un
acheteur spécifique en échange
du versement d'une indemnité
d'immobilisation.

10 jours calendaires

« Lors du délai de rétractation

« Avant la levée de l'option d'achat
: remboursement de I'indemnité
d’immobilisation et versement de
dommages et intéréts

« Non-obtention d'un financement
« Droit de préemption de la
commune

« Servitude d'urbanisme

L'offre d'achat devient un
engagement pour l'acheteur si elle
est acceptée par le vendeur

Compromis de vente
L'acheteur et le vendeur

Finaliser la transaction dans les
conditions convenues par les deux
parties.

10 jours calendaires

« Lors du délai de rétractation

« Non-obtention d'un financement

L'offre d'achat devient un
engagement pour l'acheteur si elle
est acceptée par le vendeur




